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Résumé 

Cette recherche s'inscrit dans le cadre de l'analyse de l'impact de la gouvernance sur la performance des 
entreprises publiques minières en République démocratique du Congo. La problématique repose sur le constat que, 
bien que la gouvernance soit reconnue comme un levier essentiel de performance, son influence exacte demeure 
controversée. Certains travaux la considèrent comme une variable exogène, tandis que d'autres insistent sur son 
caractère endogène, lié aux spécificités internes de chaque organisation. Dans le cas des entreprises publiques du 
portefeuille de l’État opérant dans le secteur minier, les enjeux sont d'autant plus cruciaux que ces entreprises jouent 
un rôle stratégique dans le financement du budget de l'État et dans l'économie nationale. 

L’étude a pour objectif général d’analyser l’impact de la gouvernance sur la performance des entreprises 
publiques minières, en mobilisant un modèle de panel logistique et des outils statistiques descriptifs. Les objectifs 
spécifiques consistent à identifier les mécanismes de gouvernance susceptibles d'améliorer la performance, à vérifier la 
relation causale entre la qualité du système de gouvernance et la performance organisationnelle, à évaluer le rôle des 
organes de surveillance dans le contrôle des dirigeants. Ils consistent aussi à mettre en évidence les effets différenciés 
selon les entreprises et les périodes. La méthodologie combine une approche quantitative et explicative, établie sur des 
données de panel collectées sur une période de six ans (2019-2024). Les données proviennent des rapports financiers 
et institutionnels, des audits et des publications officielles. La performance est mesurée principalement par la marge 
nette, transformée en variable binaire : [1] entreprise performante, [0] entreprise non performante. Les variables 
explicatives incluent les organes de gouvernance tels que l'assemblée générale, le conseil d'administration, le comité 
de gestion, le commissariat aux comptes et le service d'audit, conformément aux recommandations du rapport 
Cadbury (1992). Les résultats montrent que la structure de gouvernance trop complexe exerce un effet négatif sur la 
performance, tandis que la supervision financière, le règlement intérieur et le code de bonne gouvernance ont des 
effets positifs et significatifs. Ces résultats confirment que la transparence, l'éthique et des mécanismes de contrôle 
efficaces constituent des leviers majeurs de performance. 

Abstract 

This research is part of an analysis of the impact of governance on the performance of public mining 
enterprises in the Democratic Republic of the Congo. The problem arises from the observation that, although 
governance is recognized as an essential lever of performance, its exact influence remains controversial: some studies 
consider it as an exogenous variable directly affecting performance, while others emphasize its endogenous nature, 
linked to the internal specificities of each organization. In the case of public mining enterprises, the stakes are 
particularly crucial since these companies play a strategic role in the state budget and in the national economy. The 
general objective of the study is to analyze the impact of governance on the performance of public mining enterprises, 
using a logistic panel model and descriptive statistical tools. The specific objectives are to identify governance 
mechanisms likely to improve performance, to verify the causal relationship between the quality of the governance 
system and organizational performance, to assess the role of oversight bodies in monitoring managerial decisions, and 
to highlight the differentiated effects of governance across enterprises and periods. The methodology combines a 
quantitative and explanatory approach, based on panel data collected over a six-year period (2019–2024).  

The data come from financial and institutional reports, audits, and official publications. Performance is 
primarily measured by net margin, transformed into a binary variable: [1] = performing enterprise, [0] = non-
performing enterprise. The explanatory variables include governance bodies such as the general assembly, the board of 
directors, the management committee, the audit commission, and the internal audit service, in line with the 
recommendations of the Cadbury Report (1992). The results show that an overly complex governance structure has a 
negative effect on performance, while financial supervision, internal regulations, and the code of good governance 
have positive and significant effects. These findings confirm that transparency, ethics, and effective control 
mechanisms are major drivers of performance. 

INTRODUCTION  

La gouvernance d’entreprise s’impose comme un champ d’étude incontournable en sciences de 
gestion. Elle constitue un système structuré à travers lequel les entreprises sont contrôlées et dirigées, 
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mobilisant principalement les conseils d’administration, les actionnaires et les organes de surveillance. Les 
actionnaires, en leur qualité des propriétaires, nomment les administrateurs et les vérificateurs des 
comptes, tandis que les administrateurs définissent les objectifs stratégiques, supervisent la gestion des 
dirigeants et rendent compte lors des assemblées générales (Mbuyamba, 2024). Ce dispositif repose sur des 
principes fondamentaux de transparence, de responsabilité, d’équité et de respect des droits des 
actionnaires. Ils sont renforcés par des mécanismes de contrôle et de surveillance destinés à garantir la 
conformité aux lois et à promouvoir une gestion efficace. Dans ce cadre, la gouvernance d’entreprise joue 
un rôle déterminant dans la performance organisationnelle (Koie, 2020). Elle s’assure que les dirigeants 
prennent des décisions responsables, en intégrant les intérêts des actionnaires, des parties prenantes et de 
l’entreprise elle-même. L’analyse de la relation entre gouvernance et performance revêt une importance 
particulière dans le contexte actuel marqué par l’adoption croissante de normes de bonne gouvernance et 
l’essor des investissements responsables. Comprendre ce lien est doublement utile : pour les dirigeants, qui 
peuvent renforcer les mécanismes de gouvernance associés à une meilleure performance, et pour les 
décideurs publics, qui peuvent enrichir les référentiels nationaux et inciter les entreprises à s’y conformer. 

La littérature met en évidence plusieurs difficultés. Certains travaux considèrent la gouvernance 
comme une variable exogène influençant directement la performance, tandis que d'autres insistent sur son 
caractère endogène, lié aux spécificités internes des organisations. Les mécanismes de gouvernance sont 
multiples et leur efficacité varie selon les contextes, ce qui complique davantage l'identification des leviers 
réellement déterminants. Dans les entreprises publiques, et plus particulièrement celles du secteur minier 
en République Démocratique du Congo, la gouvernance se heurte à des enjeux spécifiques : une forte 
influence des pouvoirs publics, un rôle stratégique dans le budget de l'État et la nécessité d'assurer une 
gestion transparente et performante dans un secteur vital pour l'économie nationale. 

La gouvernance d’entreprise, reconnue comme un levier essentiel de performance, continue de 
soulever des interrogations majeures. Ce qui rend complexe l’établissement d’un consensus scientifique 
sur la nature exacte de son impact. Les mécanismes de gouvernance sont multiples et leur efficacité varie 
selon les contextes, compliquant l’identification des leviers réellement déterminants pour améliorer la 
performance. Malgré l’importance reconnue de la gouvernance pour la performance, il subsiste des 
interrogations sur les mécanismes précis capables de renforcer durablement la performance des entreprises 
publiques minières en RDC, sur l’impact réel de la qualité du système de gouvernance et sur l’efficacité 
des organes de surveillance (Cadbury, 1992) dans le contrôle des décisions des dirigeants. C’est dans ce 
contexte que s’inscrit la question centrale de l’étude : comment l’application des principes de la 
transparence intégrale – nouveau mot de la de bonne gouvernance - peut-elle améliorer la performance 
des entreprises publiques du secteur minier en RDC. 

La littérature financière (Elisabeth, 2002) donne plusieurs définitions de la gouvernance d’entreprise. 
Mise en place par l’entreprise pour gérer le processus de supervision et de contrôle sur ses opérations 
(OCDE-Principes, 2023), la gouvernance permet de distribuer les droits, de repartir les responsabilités des 
membres de la direction, de délimiter leurs champs d’application de manière à éviter des éventuels conflits 
de compétences en matière de gestion entre les différentes directions (Ericsson-ESA, 2001) et des toutes les 
parties prenantes : le conseil d’administration, les directeurs et les actionnaires (Ho, 2005). Pour réguler le 
fonctionnement et la prise des décisions de gestion en vue de solutionner des conflits éventuels entre 
partenaires, la gouvernance établit et élabore au préalable des règles et des procédures précises à mettre en 
place en vue d’une gestion optimale de l’entreprise. Elle oriente les actions de l’organisation et son contrôle 
au plus haut niveau, afin de permettre l’atteinte des objectifs. Elle se repose sur les dimensions principales 
de clarté et de transparence intégrale dans la gestion, créant ainsi la confiance au niveau des relations avec 
les parties prenantes internes et externes de l’entreprise. La gouvernance constitue un ensemble de règles 
et des systèmes régissant les multiples relations entre l’administration générale, le conseil d’administration 
et les propriétaires, et d’autres parties qui sont en lien direct ou indirect avec son fonctionnement (Gamela 
N. O., 2023). Le squelette de toutes ces définitions est, par excellence, le principe de la transparence 
intégrale (Cadbury, 1992). En cas de son éventuelle absence au sein de l’organisation et en considération de 
son importance en relation avec sa capacite de créer la confiance entre partenaires laquelle est susceptible 
de faciliter la communication, la transmission et la circulation fluide de la vraie information sur la gestion 
aux fins d’éviter les conséquences destructives qui seraient occasionnées par l’existence éventuelle de 
l’asymétrie dans l’information, il sera difficile aux dirigeants de construire des relations saines et solides 
entre les différentes parties de l’entreprise (Mapoti Saya, 2024). 

La transparence intégrale, nouveau mot pour designer la gouvernance aujourd’hui, favorise la 
réduction des risques des conflits, améliore la performance à travers la mise en place des organes de 
contrôles et des mécanismes de lutte contre la corruption, précisant les responsabilités et les droits de 
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chaque partie prenante, promeut la divulgation et la transparence dans la circulation fluide et régulière des 
informations financières (Agyei-Mensah, 2017). En l’absence des règles et des cadres contraignants, et en 
cas de désordre ou de survenance éventuelle des conflits entre parties, il deviendra très difficile aux 
Dirigeants de déterminer les responsabilités de chaque partie. Pour encourager toutes les parties prenantes 
à respecter les lois et les règlements en vigueur dans les pays des opérations à appliquer les principes 
fondamentaux de transparence intégrale, de responsabilité et d’équité (Elisabeth, 2002), les parties doivent 
être soutenues et accompagnées par un système soit de récompenses ou soit de sanctions (positives et/ou 
négatives) afin de favoriser le bon fonctionnement de l’entreprise. 

I. NOTIONS SUR LA GOUVERNANCE 

1.1. Gouvernance et Divulgation de l’information 

La divulgation transparente d’informations contribue à l’augmentation de la confiance entre les 
parties concernées, les employés, les créanciers et autres prêteurs. Elle facilite l’accès aisé aux financements 
sur les marchés des capitaux (Bushman & Smith, 2003) et à moindre coût (Salehi, Hooli, Hulkkonen, & al., 
2022). Cette divulgation englobera tous les sujets, en passant par les résultats financiers et comptables (que 
ceux-ci soient positifs ou déficitaires), de même que les informations en relation avec les compétences des 
directeurs, voire les prévisions futures concernant l’entreprise, y compris en cas de fusion ou d’acquisition 
d’autres sociétés (Weygandt, Kimmel, & Kieso, 2018). Les montants réels des primes, les salaires des 
directeurs et des membres du conseil d’administration doivent refléter la situation réelle de l’entreprise. 
Plusieurs littératures en relation avec la gestion et la gouvernance des entreprises et des organisations 
renseignent ceci : plus les informations régulièrement et librement divulguées par l’entreprise sont 
pertinentes et importantes, plus elles constituent un indicateur de la réussite de l’administration, elles 
deviennent une incitation pour les autres parties prenantes qui traitent avec l’entreprise de faire davantage 
confiance à la Direction, et plus encore, elles deviennent un appât pour les détenteurs des fonds financiers 
frais sur les marchés d’envisager les nouvelles possibilités d’investissements dans l’entreprise en y 
apportant de nouveaux capitaux (Elisabeth, 2002). En matière de la gestion des conflits entre partenaires, la 
transparence dans la communication régulière de la vraie information financière et de gestion prévient les 
malentendus, encourage une prise des décisions éclairées par les employés, les investisseurs nouveaux et 
par toutes les autres parties prenantes. Elle influence la fidélité des clients et des tiers sur les valeurs de 
l’entreprise (Zeno, 2020). 

Dans la mesure où la gouvernance de l’entreprise assure une confiance supplémentaire vis-à-vis des 
informations de gestion et financières publiées (Klai & Omri, 2011) par les dirigeants, et surtout parce 
qu’elle détermine le rôle de chaque partie prenante au regard de l’entreprise, la bonne gouvernance met en 
place et crée des conditions qui éviteront la résurgence d’autres multiples crises économiques et 
financières qui ont bouleversé les économies mondiales et les entreprises au cours des années 2000. 
Consécutives aux transactions financières opaques, non-transparentes auxquelles les dirigeants recouraient 
au travers des méthodes comptables non fiables (en modifiant et en cachant sciemment les vraies 
informations financières) afin de faciliter l’obtention des crédits sur le court terme (Elisabeth, 2002), ces 
crises ont confirmé l’importance et la mise ne place des mécanismes de gouvernance des entreprises. 

Il a été vérifié et confirmé, qu’au travers le principe de la transparence intégrale et la communication 
régulière de la vraie information financière aux tiers, aux actionnaires et autres parties prenantes, une 
bonne gouvernance d’entreprise est susceptible de garantir sa réussite et la valorisation de ses actions sur 
tous les marchés boursiers. Que ces informations de gestion soient mauvaises ou bonnes pour l’entreprise, 
leur communication régulière constitue une clé et un appât pour renforcer la confiance des investisseurs et 
des partenaires externes (Elisabeth, 2002) qui pourront se motiver pour envisager de s’investir davantage 
dans les entreprises (Madhar, 2016). Des études confirment qu’il existe une autocorrélation directe entre la 
circulation de l’information de la bonne gouvernance et la performance de l’entreprise (Anggrainy, 2021). 

La contribution de l’entreprise à l’économie et sa capacité à se refinancer garantissent plus 
durablement son expansion, son développement, son rayonnement et l’accroissement régulier du pouvoir 
concurrentiel de l’entreprise (Qatawneh & Abu Alfalayeh, 2022). L’existence de ces conditions est 
susceptible de favoriser la confiance des investisseurs et autres actionnaires, qui pourront certainement 
s’attendre à un retour sur investissement (R.O.I.) significatif et à la possibilité d’acquérir tous leurs droits, 
surtout pour les petits investisseurs. Une bonne gouvernance nécessite la divulgation régulière 
d’informations financières et de gestion permettant à l’entreprise d’éviter d’affronter à son tour des 
problèmes financiers et comptables, de consolider sa stabilité et par extension, la stabilité des marchés et 
des banques. 
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Les organes de contrôles (audits, conseil d’administration, commissariats aux comptes,   comités de 
gestion, etc…) de la gouvernance sont mis en place par la volonté des propriétaires pour contrôler et 
prévenir les abus des pouvoirs de la part des membres du conseil d’administration qui pourraient utiliser 
ces pouvoirs pour nuire aux intérêts des actionnaires. Cette prévention passera par l’utilisation 
systématique des méthodes de la comptabilité analytique, la mise en place des stratégies de contrôles 
d’audits réguliers de la gestion et des systèmes, lesquels audits peuvent, en conformité avec leurs 
recommandations, pousser l’entreprise à envisager le changement ou le remplacement pur et simple des 
membres de la direction, si cela s’avère nécessaire (Lumonansoni, 2021). La bonne gouvernance favorise 
une meilleure utilisation du principe de séparation des pouvoirs entre les actionnaires et gestionnaires, 
donne l’occasion aux parties en lien avec l’entreprise, à savoir : les créanciers, les salariés et les prêteurs, de 
contrôler sa performance (Syriopoulos & Tsatsaronis, 2011). Sans audits et sans contrôles, il n’y a pas 
transparence intégrale dans la gestion (Ngoma, 2023) 

1.2. Transparence Intégrale dans la gestion 

En vue de nous assurer, dans le cadre de cette analyse, de la mise en place des principes de 
gouvernance dans ses multiples aspects de transparence intégrale, il a été question de vérifier si les 
principales dimensions du nouveau mode de gouvernance sont implémentées et fonctionnelles au sein des 
entreprises du portefeuille de l’État soumises à l'analyse. D’une manière générale, le concept de 
gouvernance repose sur plusieurs dimensions dont les principales sont les suivantes :  

- la transparence intégrale dans la gestion, la confiance, la participation des parties prenantes à la 
prise des décisions de gestion ; 

- la responsabilité, la clarté, la redevabilité et le respect des lois en vigueur dans le pays des 
opérations ; 

- la conscience, la capacité des dirigeants d'écouter et de recevoir des feedbacks des 
collaborateurs ; 

- l’organisation des contrôles et des audits réguliers de gestion et des systèmes d’exploitation 
visera d’y déceler des éventuels écueils qui devront impérativement faire l’objet des corrections 
immédiates (Koie, 2020).  

L’application stricte de ces principes de gouvernance est susceptible de permettre la création de la 
valeur. Le principe de la transparence intégrale renforce la confiance auprès des acteurs clés de 
l’organisation. Elle est un élément clé pour consolider les relations avec d’autres partenaires. A titre 
exemplatif, l’engagement des dirigeants de l’entreprise envers des causes environnementales ou sociales 
dans les milieux où elles opèrent contribue davantage à améliorer son image de marque vis-à-vis des 
parties prenantes (Gamela N. O., 2021), à renforcer, au travers la confiance qu’elle engendre, les liens 
d’amitiés et de fraternité entre toutes les parties prenantes, gage d’une collaboration sincère et assidue 
pour les membres (Peldon, 2019). Être transparent pour un dirigeant, c’est établir une voie de 
communication honnête et directe entre lui et les employés et s’ouvrir aux partages qui impliquent la 
divulgation ouverte et honnête de la vraie information qui soit susceptible de faire comprendre clairement 
aux parties prenantes et autres partenaires la situation réelle sur le fonctionnement et sur l’évolution de 
l’entreprise (Bushman & Smith, 2003). C’est savoir accueillir positivement les commentaires et les 
feedbacks des employés et des partenaires à tous les niveaux de l’entreprise (Beth Winer & All, 2023). Cet 
échange, basé surtout sur la confiance, créera une culture du lieu de travail basée sur l’ouverture et 
l’honnêteté, lieu où chaque employé a le sentiment de faire partie intégrante d’un ensemble, d’une équipe 
plus large qui le valorise et le respecte.  

1.3. Responsabilité et Redevabilité 

Les entreprises, les institutions et les organisations de la société civile ont l’obligation de rendre des 
comptes au public, aux citoyens et aux parties prenantes, car chacune d’elle est individuellement 
responsable devant ceux des membres de la communauté qui seront touchés, à plusieurs niveaux, par 
l’exécution de leurs décisions et de leurs actions de management (Gamela N. O., 2021). Chaque acteur : 
employés, direction, membres du conseil d’administration doit assumer les conséquences positives ou 
négatives de ses actions et ses décisions. La redevabilité exige de la part de l’entreprise un engagement à 
respecter les réglementations et les lois en vigueur, à adhérer aux meilleures pratiques de gouvernance et à 
agir de manière éthique dans l’exécution de leurs propres opérations d’exploitation ou de production 
(OCDE-Principes, 2023). 

1.4. Réactivité et Confiance 

La confiance constitue le moyen le plus efficace d’établir des relations fortes et durables entre les 
employés et la direction de l’entreprise. Elle représente les attentes construites à l’intérieur de la 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     390 

MES-RIDS, n°150, Mars – Avril 2026                          www.mesrids.org 

communauté régie par un comportement régulier, honnête et coopératif, fondé sur des valeurs et des 
normes partagées d’une manière commune par les autres membres de la communauté (Fukuyama, 1995). 
La confiance s’apparente à la définition du capital social (qui fait valoir exclusivement la confiance totale 
entre les membres de la communauté) et de la sociabilité organique (c’est la capacité de promouvoir le 
nœud des relations avec les membres de famille, les connaissances et les amis plus proches). Dans cette 
ambiance sociale caractérisée par la confiance, il s’observe que les employés, motivés par la confiance 
placée en eux par les dirigeants de l’entreprise, s’impliqueront davantage, se sentant de plus en plus 
soutenus lorsque leur employeur leur témoigne la totale confiance (Gerard-Charreaux-G, 1996), laquelle 
est susceptible de booster leurs motivations et de créer un environnement de travail productif et proactif, 
propice à la réussite (Ernest-Young & Ey, 2021). 

II. REVUE DE LITTÉRATURE 

2.1.  Revue théorique  

La littérature théorique sur la gouvernance et la performance des entreprises publiques s’organise 
autour de plusieurs courants majeurs. Le courant institutionnaliste insiste sur le rôle des règles formelles, 
des institutions et des dispositifs de régulation pour garantir la transparence et la responsabilité, en 
montrant que des institutions solides favorisent une meilleure performance organisationnelle (Hill & 
Jones, 1992). Ce courant se fonde le rôle des règles formelles et informelles, des normes et des dispositifs de 
régulation pour garantir la transparence et la responsabilité et considère que des institutions solides 
favorisent une meilleure performance organisationnelle. 

Le courant managérial met en avant la compétence des dirigeants, la qualité du leadership et 
l’adoption de pratiques modernes de gestion comme facteurs essentiels d’efficacité et de productivité 
(Charreaux-G, 2000), en insistant sur la nécessité de professionnaliser la gestion des entreprises publiques. 
Le courant de l’économie publique analyse la gouvernance sous l’angle de l’allocation des ressources et de 
l’efficacité économique (Argyris & Schon, 1978), en considérant que la mauvaise gouvernance entraîne une 
mauvaise utilisation des fonds publics et une faible performance, tandis qu’une gouvernance efficace 
permet une meilleure optimisation des ressources et une contribution accrue au développement. Ce 
courant s’appuie sur les approches de la théorie des ressources et compétences et du leadership 
transformationnel en mettant en avant la compétence des dirigeants, la qualité du management et 
l’adoption de pratiques modernes de gestion comme facteurs essentiels d’efficacité et de productivité 
(Géniaux & Bornnadel, 2001).  

Le courant de l’économie publique analyse la gouvernance sous l’angle de l’allocation des 
ressources et de l’efficacité économique, en considérant que la mauvaise gouvernance entraîne une 
mauvaise utilisation des fonds publics et une faible performance. Ce courant se rattache à la théorie de 
l’efficience allocative et à l’analyse coûts-bénéfices en considérant que la gouvernance doit assurer une 
utilisation optimale des ressources publiques et que la mauvaise gouvernance entraîne gaspillage et faible 
performance économique (Cyert & March, 1963). Le courant de la gouvernance participative insiste sur 
l’implication des parties prenantes, la transparence et la communication, en montrant que la participation 
des travailleurs et des usagers renforce la légitimité et la performance des entreprises publiques (Cadbury, 
1992). Le courant s’appuie sur la théorie des parties prenantes qui insiste sur l’implication des travailleurs, 
des usagers et de la société civile et montre que la participation renforce la légitimité et la performance des 
entreprises publiques (Fukuyama, 1995).  

Le courant de l’agence considère que la gouvernance des entreprises publiques repose sur la relation 
entre l’État en tant que propriétaire et les dirigeants en tant qu’agents, et souligne que l’asymétrie 
d’information et l’absence de mécanismes de contrôle efficaces peuvent conduire à des comportements 
opportunistes et réduire la performance organisationnelle (Jensen & William, 1975). Ce courant s’appuie 
sur la théorie de l’agence qui analyse la relation entre le principal et l’agent en montrant que l’asymétrie 
d’information et les comportements opportunistes des dirigeants peuvent réduire la performance et qu’il 
est nécessaire de mettre en place des mécanismes de contrôle et d’incitation pour aligner les intérêts. Le 
courant institutionnaliste insiste sur le rôle des règles formelles, des institutions et des dispositifs de 
régulation pour garantir la transparence et la responsabilité, en montrant que des institutions solides 
favorisent une meilleure performance et que la faiblesse institutionnelle entraîne inefficacité et corruption.  
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2.2. Revue empirique  

Auteurs Année Sujet Méthodologie Résultats Conclusions 

Shleifer & 
Vishny 

1997 
Gouvernance et 

contrôle des 
dirigeants 

Étude 
comparative 

La gouvernance réduit 
les comportements 

opportunistes 

Une bonne gouvernance 
améliore la performance 

La Porta et al. 2000 
Institutions et 
performance 

Analyse 
empirique 
multi-pays 

Protection des 
actionnaires liée à 

meilleure performance 

Les institutions solides 
favorisent l’efficacité 

Megginson & 
Netter 

2001 
Privatisation et 

performance 
Études de cas 

Privatisation améliore 
performance 

Gouvernance privée plus 
efficace 

Aguilera & 
Jackson 

2003 
Variété des 
systèmes de 
gouvernance 

Étude 
comparative 

Différents systèmes 
produisent des effets 

variés 

La gouvernance dépend 
du contexte institutionnel 

Claessens & 
Yurtoglu 

2013 
Gouvernance 

dans économies 
émergentes 

Étude 
empirique 

Gouvernance clé de 
performance 

Importance des réformes 
institutionnelles 

Estrin & 
Pelletier 

2018 
Gouvernance et 

performance 
Étude 

empirique 

Pratiques proches du 
privé améliorent 

performance 

Modernisation 
indispensable 

Okpara 2011 
Gouvernance en 

Afrique 
Étude 

empirique 
Gouvernance facteur 

critique 
Gouvernance publique 

doit être renforcée 

Daily & 
Dalton 

1994 
Gouvernance des 

conseils 
Étude 

empirique 
Gouvernance liée à 

performance 
Conseils efficaces 

essentiels 

OECD 2015 
Gouvernance 

durable 
Rapport 

comparatif 

Gouvernance condition 
de performance 

durable 
Réformes structurelles 

IMF 2019 
Gouvernance et 

performance 
Étude 

comparative 

Gouvernance 
défaillante cause faible 

performance 

Gouvernance publique 
doit être renforcée 

 

III. MÉTHODOLOGIE 

Afin d’analyser les effets de la gouvernance sur la performance des entreprises publiques les 
données exploitées proviennent des rapports mentionnés dans l’introduction et pour assurer la cohérence 
et la fiabilité des résultats deux approches complémentaires ont été mobilisées la statistique descriptive qui 
permet de résumer et de mettre en évidence les tendances générales observées dans les données et le 
modèle économétrique de panel logistique, lequel permet d’examiner les relations causales entre les 
mécanismes de gouvernance et la performance en tenant compte des observations répétées sur plusieurs 
entreprises et sur plusieurs périodes ce double recours méthodologique garantit une analyse robuste et 
approfondie des liens entre gouvernance et performance (Bosonga, 2022). Le recours au modèle de panel 
logistique se justifie par sa pertinence dans le traitement d’une variable dépendante binaire, définie comme 
suit : 
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- [1] = entreprise performante 

- [0] = entreprise non performante 

Ce modèle permet de considérer des données longitudinales, c'est-à-dire des observations répétées 
sur plusieurs entreprises et sur plusieurs périodes. Selon Bosonga (2022), il présente plusieurs avantages : 

- Intégration simultanée des dimensions temporelles et individuelles, ce qui renforce la 
robustesse des résultats. 

- Contrôle des effets fixes ou aléatoires afin de réduire les biais liés aux spécificités propres à 
chaque entreprise. 

- Identification des facteurs clés de gouvernance ayant une influence significative sur la 
performance. 

- Gestion des données catégorielles en transformant la variable dépendante en une probabilité 
« p » d'être performante. 

3.1.  Variable dépendante : Marge nette 

La marge nette a été retenue comme principal indicateur de performance, car elle reflète la 
rentabilité réelle après considérée de l'ensemble des coûts opérationnels et fiscaux. Pour rendre cette 
variable compatible avec le modèle logistique, la règle suivante a été adoptée : 

- si la marge nette est positive, l'entreprise est considérée performante (valeur 1). 

- si la marge nette est négative, l'entreprise est considérée non performante (valeur 0). 

La marge nette est calculée selon la formule : 

Marge Nette =  
Résultat net de la période 

Chiffre d′affaires
 x100 

3.2.  Variables explicatives du modèle 

Réf. VARIABLES 
EXPLICATIVES 

DESCRIPTION 

Col.1 Col.2 Col.3 

1 Assemblée générale Instance supérieure de prise de décisions de gestion dans une entreprise 

2 Conseil d’administration Structure de gouvernance qui supervise la gestion de l’entreprise 

3 Comité de gestion Il est composé des dirigeants opérationnels 

4 Commissariat aux comptes Il est chargé de vérifier la fiabilité des états financiers de l’entreprise 

5 Règlement intérieur Il définit les règles internes qui régissent le fonctionnement de l’entreprise. 

6 Code de bonne conduite Il fixe les principes éthiques et les valeurs que l’entreprise doit respecter. 

7 Cellule de passation des 
marchés 

Gouvernement congolais. Elle garantit la transparence et l’équité dans 
l’attribution des marchés publics. 

8 Collège des commissaires 
aux comptes 

Il renforce la surveillance financière de l’entreprise en multipliant les 
contrôles. 

9 Audits réalisés Les audits permettent d’évaluer la gestion de l’entreprise et d’identifier ses 
axes d’amélioration.  

10 Désengagement de l’Etat Gouvernement congolais. Ce volet concerne la réduction de l’implication de 
l’Etat dans la gestion des entreprises publiques du Portefeuille de l’Etat 
visant leur transformation en sociétés commerciales. 

Ces variables sont inspirées des recommandations du rapport Cadbury (1992), qui insiste sur la 
transparence et le contrôle intégral dans la gestion des entreprises. Elles permettent d’évaluer l’impact des 
différents mécanismes de gouvernance sur la performance des entreprises publiques. 

3.3. Élaboration du modèle mathématique (données du panel logistique) 

Il s’agit d’un ensemble des données longitudinales portant sur un groupe d’individus observés à 
plusieurs dates différentes et qui couvrent une période donnée de temps qui comprennent au moins deux 
ou plusieurs dimensions : la dimension individuelle (i =1. 2, …N) et la dimension temporelle (t =1, 2, …T). 
La double dimension permet d’étudier simultanément, non seulement la dynamique de la relation entre 
les variables et l’hétérogénéité des comportements des individus, mais aussi de tenir compte, dans la 
spécification du modèle, d’une partie des composantes non observables qui figureront, elles, dans les 
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termes d’erreurs, composantes qualifiées d’hétérogénéité non observée (Bosonga, 2022). L'équation 
logistique en panel prend la forme suivante : 

Formule : P(Yit=1) = 
𝐞𝛃𝟎+∑𝛃𝐣𝐗𝐣𝐢𝐭

𝟏+ 𝐞𝛃𝟎+∑𝛃𝐣𝐗𝐣𝐢𝐭 

- P(Yit=1) est la probabilité que l'entreprise i soit performante à la période t. 

- Xjit  les différentes variables explicatives liées à la gouvernance. 

- Les coefficients du modèle à estimer. 

IV. RÉSULTATS DE L’ETUDE  

L’étude repose sur 10 (dix) variables explicatives tirées des organes de gouvernance sur le 
fonctionnement (tableau 24, col.2). Il est, essentiel de garantir une bonne qualité des estimations en évitant 
le problème de multi-colinéarité. Pour identifier si les variables sont fortement multi-corrélées, les données 
seront analysées pour identifier la présence répétitive des réponses "1" pour plusieurs variables en même 
temps. Dans la plupart des travaux d’analyse économétrique, les variables quasi-identiques doivent être 
fusionnées ou éliminées pour éviter le problème de multi-colinéarité (Diedovital, Patrick, & John, 2024). A 
l’issue de l’analyse économétrique des données provenant des entreprises, les résultats du modèle 
mathématique ou de l’équation paramétrique ci-après ont été générés, dont les légendes telles que 
renseignées dans le tableau 2. 

Tableau : Présentation des résultats du panel logistique 

Description Variable Coefficient (βj) Probabilité [P(Yit=1)] 

Col.1 Col.2 Col.3 Col.4 

Stratégie de gouvernance STRG -1,321756 0,0314 

Supervision financière SUPFIN 1,03410 0,0097 

Règlement intérieur RI 1,121085 0,0001 

Code de Bonne Conduite CBC 28,12534 0,0015 

Source : Auteur sur base des données des entreprises sous étude 

Avec un coefficient βί négatif de (-1,321756), la structure de gouvernance STRG a un effet négatif 
sur la probabilité d'avoir une marge nette positive. Elle nous suggère d'accepter l'hypothèse selon laquelle 
une gouvernance de type européen, trop complexe, non flexible et rigide, est susceptible de réduire la 
rentabilité. Ce phénomène s'explique entre autres par les processus décisionnels très lents (car plusieurs 
structures interviennent dans la prise des décisions finales), conduisant ainsi à des coûts administratifs 
élevés. C'est ici le cas de modèles de gouvernance de type européen, non flexibles. 

Avec un coefficient βί positif +1,03410, la supervision financière affecte positivement la 
performance des entreprises. La présence du comité d'audit, dont la mission est (i) d'encadrer les activités 
d'audit externe et de veiller sur l'efficacité du contrôle interne ; (ii) de surveiller la qualité de la gestion des 
risques et (iii) de renforcer la sécurité de l'information économico-financière, joue un rôle majeur dans la 
direction et l'utilisation rationnelles des fonds mis à la disposition des gestionnaires pour conduire la 
politique générale des entreprises (Mbuyamba, op. cit., p. 41). 

Avec un coefficient βί positif de 1,121085, le règlement d'ordre intérieur a un effet positif très 
significatif sur la performance et sur la rentabilité. Cela nous suggère d'accepter l'hypothèse selon laquelle 
l'entreprise dispose de règles de gestion internes bien définies (au préalable), intériorisées par les membres 
de l'entreprise, lesquelles favoriseront une meilleure organisation, une transparence accrue et donc une 
rentabilité améliorée. 

Avec un coefficient βί positif de 28.12534 le code de bonne conduite exerce un impact significatif et 
positif sur la marge nette. L’adoption de certaines pratiques strictes de gouvernance éthique et responsable 
améliore la confiance des investisseurs et des parties prenantes. Elle optimise les performances 
opérationnelles, réduit sensiblement les risques de litiges et/ou de corruption (Elisabeth, 2002). Elle 
participe à la circulation fluide de la vraie information sur la marche réelle et le fonctionnement de 
l’entreprise, réduisant ainsi les conséquences négatives de l’existence de l’asymétrie de l’information qui 
est à la base de la création des conflits au sein de l’entreprise. 

L’adoption de certaines pratiques crée un climat de travail au sein duquel toutes les parties 
prenantes se sentent motivées pour participer avec responsabilité à l’atteinte des objectifs de l’entreprise. 
Elle contribue à l’efficacité des membres de l’entreprise dans l’exécution de leurs tâches et améliore ainsi 
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leurs performances, ce qui a pour conséquence directe l’augmentation de la rentabilité. Lorsqu’une 
entreprise a des règles internes de gestion préalablement bien définies ou lorsqu’elle dispose d’un manuel 
de procédures dans la gestion régulièrement actualisé dans ses différentes activités internes et/ou externes 
qui l’engagent avec l’extérieur, cela est susceptible d’améliorer la transparence accrue et la rentabilité. C’est 
le cas lorsqu’une entreprise dispose, e.g., d’un catalogue des job descriptions ficelées, décrivant et 
délimitant au préalable les différents champs d’applications des responsabilités confiées à chacun de ses 
managers ; cette délimitation évitera des éventuels conflits de compétence, permettra à l’entreprise de 
trouver facilement les compétences pointues qu’elle rechercherait à engager sur les marchés d’emplois. 

Significativité des probabilités statistiques (Seuil : 5%) 

- STRG (p = 0,0314) : la probabilité calculée est inférieure au seuil théorique de 5 %. Il s'en déduit que 
la structure de gouvernance a statistiquement un effet négatif sur la performance financière des 
entreprises sous examen. 

- SUPFIN (p = 0,0097) : la probabilité calculée étant inférieure au seuil théorique de 5 %, cela dénote 
que la supervision financière a statistiquement un effet positif sur la performance financière des 
entreprises sous étude. 

- RI (p = 0,0001) : avec la probabilité calculée inférieure au seuil théorique de 5 %, il s'ensuit 
directement que le règlement intérieur joue un rôle clé et important dans la performance financière. 

- CBC (p = 0,0015) : la probabilité étant inférieure au seuil théorique de 5 %, cela signifie que les 
pratiques éthiques appliquées au sein de l'entreprise ont un impact positif significatif sur la 
performance. 

V. DISCUSSIONS DES RESULTATS DU MODELE 

4.1. Résultats sur la première hypothèse (H1)  

La structure de gouvernance a un effet statistiquement négatif sur la performance d’une 
organisation (-1.321756, p = 0.0314). Ce résultat révèle qu'une gouvernance trop rigide (de type modèle 
européen de gouvernance, sans flexibilité) est susceptible de freiner la rentabilité. Une gouvernance lourde 
ralentit les processus décisionnels, augmente les coûts administratifs, tout en réduisant la performance 
financière des entreprises.  

Les résultats de cette recherche sont confirmés par une autre étude comparative sur des modèles 
de gouvernance qui a révélé qu’en raison de leur flexibilité concernant le management stratégique et les 
mécanismes de prise de décision dans les organisations relevant du droit public, les modèles de 
gouvernance de type anglo-saxons favorisent au mieux la réalisation d’une meilleure performance 
financière (Hirigoyen & Poulain-Rehm, 2017). Par contre, les structures de gouvernance de type européen 
et asiatique, plus complexes et à tendance bureaucratique dirigée de haut en bas (les managers prennent 
des décisions qui doivent être exécutées purement et simplement par les membres du personnel), 
réduisent l’efficacité décisionnelle, avec des conséquences directes sur la rentabilité. Les résultats de 
l’étude comparative de Hirigoyen s’alignent avec les conclusions de cette analyse, renforçant ainsi 
l’hypothèse selon laquelle une gouvernance trop rigide (de type européen) est susceptible de devenir un 
frein à la rentabilité. Dans le cadre de cette étude, l’hypothèse 1 relative au respect des textes en matière de 
gouvernance des entreprises publiques du secteur minier et de choix des animateurs des organes est 
partiellement confirmée. 

La mise en place des organes de gouvernance dans les entreprises ainsi que la nomination de leurs 
administrateurs ont été faites dans le respect des textes légaux. Cependant, il a été constaté, que seules les 
sociétés Gécamines, Cominière S.A. et Sakima avaient des membres du conseil d’administration dont la 
durée de leur mise en fonction respectait les textes en vigueur, lesquels stipulent un mandat de cinq (5) ans 
renouvelables une seule fois (Mbuyamba, 2024). Contrairement aux recommandations du nouveau mode 
de gouvernance basé sur la transparence qui exige qu’il soit tenu compte, lorsqu’il est question des 
nominations à ces hautes fonctions et responsabilités des compétences, des connaissances et des 
qualifications managériales requises, il a été malheureusement noté que certains membres du conseil 
d’administration étaient de fois nommés sur base des accointances politiques. Ceci dénote une déviation 
flagrante aux règles et constitue un bémol, lequel bémol constitue un signe de mauvaise gouvernance de la 
part des dirigeants et est susceptible d’expliquer la non-atteinte des résultats par ces entreprises. 

A la Société minière de Kisenge manganèse, les données disponibles ont renseigné que l’actuel 
bureau du conseil d’administration a été mis en place depuis 2008. Ceci met en lumière la violation des 
textes de gouvernance en vigueur et mérite qu’une mesure corrective soit apportée pour se conformer à la 
loi (Mbuyamba, 2024). La loi n°08/010 du 7 juillet 2008, fixant les règles relatives à l’organisation et à la 
gestion du portefeuille de l’Etat exige la publication obligatoire des contrats de performance signés par les 
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mandataires et l’Etat, et ce, avant leur entrée effective en fonction. Cette exigence n’a pas toutefois été 
respectée.  Aucun contrat de performance n’a été publié, et ni rendu disponible durant toute la période des 
recherches menées dans ces entreprises. Ceci constitue encore une fois un signe de mauvaise gouvernance. 

4.2. Résultats sur la deuxième hypothèse (H2). 

Les informations collectées auprès des cadres évoluant à la direction de ces structures, renseignent 
que la plupart des nominations de leurs dirigeants sont faites sur base des accointances politiques. Que 
certains d’entre eux sont, presque tous, dépourvus des compétences techniques, des expériences avérées et 
des qualifications managériales nécessaires au regard de la mission reconnue à ces entreprises. Cela 
corrobore les résultats trouvés par Mwania qui aborde, dans sa dissertation doctorale, l’une des limites du 
programme gouvernemental de la réforme relative à la transformation des entreprises publiques en 
sociétés commerciales. L’auteur attire l’attention des autorités de l’Etat sur ce mode de désignation qui ne 
réponds à aucun critère valable de sélection et qui, en définitive, compromet durablement la réalisation 
des missions dévolues aux entreprises relevant du Portefeuille de l’Etat (Mwania Wakosia, 2023). Mwania 
relève que la provenance des mandataires publics des composantes politiques ne sécurise pas la gestion 
responsable et transparente des ressources générées par leurs activités de production. Il a été observé qu’à 
l’occasion de l’accomplissement de leurs missions statutaires, ces mandataires nommés en dehors des 
normes avaient souvent tendance à privilégier davantage les intérêts privés de ceux-là qui avaient facilité 
leur nomination à ces postes de responsabilité. Au regard de ces éléments d’analyse, la deuxième 
hypothèse de l’étude est infirmée.  

4.3. Résultats sur la troisième hypothèse (H3). 

Certes, le tableau 2 renseigne que les entreprises rencontrées ne disposent pas en leur sein de cet 
important organe de contrôle, à savoir : le commissariat aux comptes. Le commissariat aux comptes réalise 
les missions d’audit en vertu de prérogatives reconnues par l’article 694 de l’Acte Uniforme relatif au Droit 
des Sociétés Commerciales et Groupement d’Intérêt Économique, dans lequel il est stipulé que cet Organe 
est chargé de procéder au contrôle de la société en vue de se prononcer sur sa bonne gouvernance1. Il 
s’avère que les missions d’audits y ont été réalisées au cours de la période sous-analyse, à l’exception de la 
MIBA. Cependant, les différents rapports d’audits n’ont pas été mis à la disposition pour permettre d’y 
puiser des informations utiles et vérifier si les mesures correctives avaient été implémentées par les 
dirigeants afin d’éviter leur survenance dans le futur. Soucieux d’apporter un jugement constructif basé 
sur des données consistantes, il a fallu recourir à l’Inspection Générale des Finances, dont la mission est de 
veiller à l'application des lois et des règlements qui régissent les finances publiques, à l'uniformisation des 
méthodes de travail2 ainsi qu’aux rapports du Conseil Supérieur de Portefeuille. Il ressort des analyses 
faites par sur base des différents rapports consultés dans ces structures ce qui suit : 

 La quasi-absence de la cellule de passation des marchés publics :  

Les procédures d’acquisition des équipements, des fournitures de bureaux et des services par les 
entreprises s’opèrent dans une opacité totale. À la Gécamines, la direction des approvisionnements et 
achats exerçait il y a peu la mission de cette cellule. Lors de l'exercice 2021, l'État a créé et a institué la 
CGPMP (cellule de gestion des projets et des marchés publics) chargée désormais de la conduite de 
l'ensemble des procédures de gestion des projets et de passation des marchés publics. L'absence de cette 
cellule dans plusieurs entreprises du portefeuille met en péril l'utilisation rationnelle des ressources 
générées, dont certaines affectations des fonds utilisés ne sont pas justifiées. Les conditions propices aux 
fraudes dans ces milieux mafieux, où les détournements et les tentatives de corruption s'installent 
durablement, doivent être régulées par cette cellule. 

 Absence des manuels des procédures (gestion administrative et financière) : 

L'utilisation et la mise à jour des procédures administratives et financières sont susceptibles de 
recadrer les comportements déviants de certains dirigeants dans la prise de leurs décisions de gestion. Ce 
recadrage s'avère utile pour éviter le gaspillage des ressources générées par ces entreprises et pour les 
affecter de manière rationnelle au financement des projets producteurs. Des chercheurs affirment que la 
mise en place préalable des règles strictes de gouvernance, définies, connues et intériorisées par les parties 
prenantes, facilite l'organisation, optimise la rentabilité, favorise la discipline au sein de l'entreprise et 

                                                 
1 https://fr.linkedin.com/pulse/commissaire-aux-comptes-dans-les-entreprises-du-de-l%C3%A9tat-yvon-zebo  

2 Comité d’Organisation de la Réforme des Finances Publiques, Méthodologie et outils de conduite d’une mission 

d’ABR selon les normes IIA, Ministère des Finances, Juin 2017 

https://fr.linkedin.com/pulse/commissaire-aux-comptes-dans-les-entreprises-du-de-l%C3%A9tat-yvon-zebo
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améliore la transparence financière. Cette dernière boostera en définitive la performance des entreprises 
(Kolsi & Ghorbel, 2011). 

 Absence du code de bonne conduite : 

Cette variable a un impact très positif et significatif sur la performance financière (+28.12534, 
p = 0.0015). L’adoption des pratiques éthiques et responsables améliore la confiance des investisseurs, 
responsabilise les partenaires, réduit les risques de litiges, de conflits et de corruption, optimise les 
performances opérationnelles, tout en favorisant la rentabilité. Cependant, il ressort des constats 
qu’aucune entreprise ne disposait d’un code de bonne conduite du mandataire ou du gestionnaire des 
entreprises publiques, une structure très nécessaire pour servir de guide aux dirigeants et autres membres 
qui détiennent des pouvoirs de décisions au sein de l’entreprise. Ces éléments d'analyse amènent à 
conclure que la troisième hypothèse (H3) est infirmée dans le cadre de cette étude relative à l'existence et 
au fonctionnement, en toute indépendance, des organes de surveillance et de contrôle qui contribuent à 
l'amélioration de la performance.  

CONCLUSION 

Au terme de cette analyse, il ressort que la gouvernance constitue un déterminant majeur de la 
performance des entreprises publiques du secteur minier en République Démocratique du Congo. L’étude 
met en évidence que les mécanismes de contrôle, de transparence et de régulation interne jouent un rôle 
décisif dans l’amélioration de la rentabilité organisationnelle. Toutefois, elle révèle également que la 
simple existence d’organes de gouvernance ne garantit pas leur efficacité, notamment lorsque leur 
fonctionnement est entravé par des pratiques informelles, des influences politiques ou une faible 
professionnalisation des dirigeants. Ainsi, la qualité réelle de la gouvernance, davantage que sa 
formalisation, apparaît comme le facteur clé de performance. 

Par ailleurs, les résultats empiriques soulignent l’existence d’effets différenciés selon les mécanismes 
de gouvernance. Si la supervision financière, le règlement intérieur et les codes de bonne conduite exercent 
une influence positive significative sur la performance, une structuration excessive et rigide de la 
gouvernance peut, à l’inverse, constituer un frein à l’efficacité organisationnelle. Ce constat met en lumière 
la nécessité d’un équilibre entre contrôle et flexibilité, dans lequel les dispositifs de gouvernance doivent 
être adaptés aux réalités opérationnelles et au contexte institutionnel spécifique des entreprises publiques 
congolaises. 

Enfin, cette recherche ouvre des perspectives importantes en matière de réforme de la gouvernance 
des entreprises publiques. Elle suggère que l’amélioration de la performance ne peut être envisagée sans 
une transformation profonde des pratiques de gestion, fondée sur la transparence intégrale, la compétence 
des dirigeants et l’indépendance des organes de contrôle. Dans cette optique, la consolidation des 
institutions, la dépolitisation des nominations et le renforcement des mécanismes de redevabilité 
apparaissent comme des leviers stratégiques pour faire de la gouvernance un véritable moteur de création 
de valeur et de développement économique durable en RDC. 
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